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numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les modifications qui 
y ont été ou qui pourront y être apportées continuent de 
s’appliquer à monsieur Nikolas Ducharme comme sous-
ministre adjoint du niveau 2;

que le décret numéro 89-2019 du 6 février 2019 cesse 
d’avoir effet à compter des présentes.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves ouellet

70418

Gouvernement du Québec

Décret 389-2019, 10 avril 2019
ConCernant la rémunération et les conditions de 
travail de monsieur Guy Rochette, vice-président du 
Centre de services partagés du Québec

attendu que l’article 30 de la Loi sur le Centre de 
services partagés du Québec (chapitre C-8.1.1) prévoit 
notamment que le gouvernement détermine la rémuné-
ration, les avantages sociaux et les autres conditions de 
travail du ou des vice-présidents du Centre;

attendu que monsieur Guy Rochette a été nommé 
vice-président du Centre de services partagés du Québec 
par le décret numéro 505-2018 du 18 avril 2018;

attendu qu’il y a lieu de modifier la rémunéra- 
tion et les conditions de travail prévues par le décret 
numéro 505-2018 du 18 avril 2018;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre responsable de l’Administration gou-
vernementale et président du Conseil du trésor :

que le traitement annuel de monsieur Guy Rochette 
comme vice-président du Centre de services partagés du 
Québec soit haussé de 5 % et majoré et révisé selon les 
règles applicables à un vice-président d’un organisme du 
gouvernement du niveau 7;

que les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les modifications 
qui y ont été ou qui pourront y être apportées continuent 
de s’appliquer à monsieur Guy Rochette comme vice- 
président d’un organisme du gouvernement du niveau 6;

que le décret numéro 505-2018 du 18 avril 2018 soit 
modifié en conséquence;

que le présent décret prenne effet à compter des 
présentes.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves ouellet

70419

Gouvernement du Québec

Décret 390-2019, 10 avril 2019
ConCernant la constitution d’un comité pour con- 
seiller le gouvernement sur la création et la mise en 
place de deux nouvelles entités dédiées respectivement 
aux acquisitions gouvernementales ainsi qu’à la gestion 
des technologies de l’information

attendu que le gouvernement a énoncé sa volonté 
de réaliser des changements en profondeur et durables en 
matière de gestion des technologies de l’information et 
des acquisitions gouvernementales;

attendu que ces fonctions névralgiques ont un 
impact direct sur la capacité de l’État à rendre des services 
de qualité auxquels les citoyens et les entreprises sont en 
droit de s’attendre;

attendu que l’amélioration de la gestion des acquisi-
tions gouvernementales et des technologies de l’informa-
tion vise à maximiser les gains d’efficience et d’efficacité, 
en plus de consolider l’expertise;

attendu que, dans la Stratégie de gestion des 
dépenses du budget 2019-2020, le ministre des Finances 
a annoncé la création de deux nouvelles entités dédiées 
respectivement aux acquisitions gouvernementales ainsi 
qu’à la gestion des technologies de l’information;

attendu que ces orientations peuvent entraîner des 
changements à des façons de faire actuelles des orga-
nismes publics;

attendu qu’il y a lieu de mettre sur pied un 
comité pour conseiller le gouvernement concernant ces 
orientations;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre responsable de l’Administration gou-
vernementale et président du Conseil du trésor :
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que soit constitué un comité composé de cinq membres 
ayant pour mandat de conseiller le gouvernement sur :

— la création et la mise en place de deux nouvelles 
entités dédiées respectivement aux acquisitions gou-
vernementales ainsi qu’à la gestion des technologies de 
l’information;

— la gestion des changements requis au sein de l’appa-
reil gouvernemental;

que monsieur Éric Ducharme, secrétaire du Conseil 
du trésor, soit nommé président de ce comité;

que monsieur Jean Maitre, consultant, soit nommé 
vice-président de ce comité et reçoive, à ce titre, des 
honoraires de 1 200 $ par jour travaillé sur la base de  
huit heures par jour;

que soient également nommés membres de ce comité :

— madame Sylvie Barcelo, sous-ministre du ministère 
de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur;

— monsieur Yvan Gendron, sous-ministre du ministère 
de la Santé et des Services sociaux;

— monsieur Christian Lessard, président-directeur 
général du Centre de services partagés du Québec;

que ce comité soumette ses recommandations au 
ministre responsable de l’Administration gouverne-
mentale et président du Conseil du trésor au plus tard le  
30 novembre 2019;

que le vice-président du comité soit remboursé de ses 
frais de voyage et de séjour occasionnés par l’exercice de 
ses fonctions conformément aux règles sur les frais de 
déplacement des présidents, vice-présidents et membres 
d’organismes gouvernementaux adoptées par le gouver-
nement par le décret numéro 2500-83 du 30 novembre 
1983 et les modifications qui y ont été ou qui pourront  
y être apportées;

que le financement du comité soit assumé par le 
Conseil du trésor;

que le mandat de ce comité se termine au plus tard le 
31 décembre 2019.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves ouellet

70420

Gouvernement du Québec

Décret 391-2019, 10 avril 2019
ConCernant l’approbation du Plan stratégique 2018-
2022 de La Financière agricole du Québec

attendu que La Financière agricole du Québec est 
une société instituée en vertu de la Loi sur La Financière 
agricole du Québec (chapitre L-0.1);

attendu que, en vertu de l’article 47 de la Loi sur  
La Financière agricole du Québec, la société établit, 
suivant la forme, la teneur et la périodicité fixées par le  
gouvernement, un plan stratégique qui doit inclure les 
activités de ses filiales et que ce plan est soumis à l’appro-
bation du gouvernement;

attendu que le décret no 64-2010 du 26 janvier 2010 
détermine la forme, la teneur et la périodicité du plan 
stratégique de La Financière agricole du Québec;

attendu que le conseil d’administration de  
La Financière agricole du Québec a adopté, le 14 décem-
bre 2018, le Plan stratégique 2018-2022 de la société qui 
inclut les activités de sa filiale et, le 15 février 2019, des 
modifications à ce plan;

attendu qu’il y a lieu d’approuver le Plan straté-
gique 2018-2022 de La Financière agricole du Québec;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation : 

que le Plan stratégique 2018-2022 de La Financière 
agricole du Québec, annexé à la recommandation  
ministérielle du présent décret, soit approuvé.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves ouellet

70421

Gouvernement du Québec

Décret 392-2019, 10 avril 2019
ConCernant l’approbation du Plan d’exploitation 
2018-2019 de La Financière agricole du Québec

attendu que La Financière agricole du Québec est 
une société instituée en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 1 de la Loi sur La Financière agricole du Québec  
(chapitre L-0.1);
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